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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Sur  la  refolution  du  27  brumaire . 3 relative  a la  répartition 
de  la  contribution  perfonnelle  , mobilière  & fomptuaire 
de  l’an  7. 

Commissaires, 

['Arnould, 

Chas  s 1 ro  n , 

Les  repréfentans  ( J evar  dat-Fo  m bslie  , 

M I C H I É l s , 

'•M  e r i c , 

c 

Séance  du  7 nivôfe  an  7.’ 


TOYENS  REPRÉSENTANS, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion  fpéciale  compofée  de  nos 
collègues  ChaJ]iron3  J evardat- F ombelle,  Michiels  3 Meric  8c  moi  , l’exa- 
men d ilne  refolution  fous  la  date  du  27  brumaire  dernier  , relative  à 
la  répartition  pour  1 an  £ de  la  contribution  perfonnelle , mobilière  ôc 
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fomptuaire.  Les  réclamations  fondées  qui  fe  font  élevées  de  toute 
part  , les  années  précédentes  , contre  cette  nature  de  contribution  , prin- 
cipalement celle  mobilière  , impofoient  le  devoir  à votre  commiflion 
de  rechercher  H la  réfolution  du  27  brumaire  , faifoir  difparoître  les 
perceptions  arbitraires  ou  erronnées  qui  depuis  long-temps , rendoient 
pénible  pour  le  contribuable  , le  paiement  de  cet  impôt. 

Cette  première  réfolution  n’ayarft  pour  objet  que  de «clafler  d’une 
manière  plus  précife  , & d’après  de  nouvelles  combinaifons , chaque 
branche  principale  du  produit  de  cette  contribution,  elle  ne  ftatuoit  en- 
core rien  fur  fon  affiette  & fa  perception  , depuis  lesopérations  attribuées 
aux  adminifira rions  centrales , aux  cantons  , aux  municipalités  , juf- 
qu  aux  obligations  impofées  aux  contribuables  de  chaque  commune. 
Cependant  i influence  fur  1 aifance  du  peuple  des  nouvelles  amélio- 
rations  projetées  , devoir  être  reconnue  pour  juger  de  la  convenance 
du  nouveau  fyftême  préfenté  par  la  réfolution  du  27  brumaire  , même 
ious  le  rapport  de  la  rentrée  prompte  des  deniers  de  la  République. 

Audi  votre  commiflion  a-t-elle  cru  néceflaire  , avant  de  falliciter  votre 
attention  fur  cette  première  réfolutian  du  27  brumaire,  d’attendre  la 
publication  de  la  fécondé,  du  19  frimaire,  qui  détermine  l’afliette , 
la  perception  6c  le  mode  de  dégrèvement  de  la  contribution  perfon- 
nelle,  mobilière  & fomptuaire.  L’une  &c  l’autre  réfolution  font  actuel- 
lement connues  de  tous  les  membres  de  ce  Confeil  ; elles  ont  fait 
en  même  temps , l’objet  de  l’examen  de  votre  commiflion  : je  fuis 
chargé  de  vous  en  préfenter  le  réfultat  dans  deux  rapports  diftinéts. 

Je  commence  par  celle  du  27  brumaire , particulière  à la  répartition 
de  la  contribution  perfonnelle  6c  mobilière. 

L’aéte  d’ugence  efl  ainfl  conçu  : Confidérant  qu’il  ejl  inflant  de 
mettre  les  contributions  directes  de  l’an  7 en  recouvrement , déclare  qu’il 
y a urgence.  Votre  commiflion  vous  propofe  d’adopter  i’afte  d’urgence, 
d’après  ce  motif  inconteftable. 

Citoyens  repréfentans  , rien  ne  prouve  mieux  l’excellence  d’une 
conllitution  qui  appelle  tous  les  membres  d’une  nation  à diriger 
eux-mêmes  , les  fources  de  (a  profpérité  , foit  activement  ,'  foit  par  une 
.Surveillance  réfléchie  , que  les  efforts  laborieux,  mais  non  fans  utilité  , 
m qu’ont  faits  fucceflîvement  en  France.lesdiverfes  légiflatures,  pour  créer, 
régularifer,  modifier,  Sc  enfin  perfe&ionner  cette  nature  de  contribution 
appelée  mobilière  perfonnelle  8c  fomptuaire.  Vous  avez  pu  fuivre  dans  le 
rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq- Cents  par  notre  collègue  Sainthorent , 
Vhifwrique  le  plus  exad  des  variations  de  ce  genre  d’impôt , depuis 
1791  jufqu’à  préfenr. 

Votre  commiflion  ne  fera  que  réfumer  ces  faits , pour  mieux  vous 


faire  juger,  par  l’état  comparatif  de  ce  q û a fubfifté  avec  ce  qui 
vous  eft  propofé , de  quel  côté  font  les  avantages.  / 

Depuis  la  révolution , quatre  modes  d’impôt  perfonnel  ont  eu  lieu 
en  France. 

1°.  La  contribution  mobiliers  de  1791  & 179 2.  fe  compofa  de  cinq 
taxes  particulières:  l’une,  à ru  (on  du  titre  de  citoyen:  elle  étoit  pour 
tous  de  trois  journées  de  travail  ; l’autre,  a raifon  des  domejliques  j 
la  trolfième , à raifon  des  chevaux  & voitures  ; la  quatrième,  dite 
quote  d’habitation ; la  cinquième,  ou  plutôt  la  plus  eftentielle  de 
ces  taxes,  celle  dite  mobilière  , écoir,  à raifon  du  revenu,  évaluée  ou 
devinée  par  le  loyer.  Le  revenu  des  fonctionnaires  publics  étant  connu, 
on  crut  devoir  pour  eux  abandonner  V évaluation  par  le  loyer  , ôc  les 
taxer  proportionnellement  à leurs  fraitemens. 

2.0.  fa  contribution  mobilière  de  1793  fut  établie  , pour  aiilfi  dire  , 
in  extremis  _,  c’elt-à-dire  que  la  Convention  , preflée  par  le  temps  , 
décréta  le  20  frimaire  an  2 , répondant  alors  au  10  décembre  1790, 
que  chaque  commune  acquicteroit  la  moitié  de  fon  contingent  de 
1792  , tel  qu’il  réfultoit  de  la  matrice  du  rôle.  Cette  contribution 
céda  donc  momentanément  d’être  un  impôt  de  répartition  , dont  le 
montant  total  étoit  fixé  d’avance  ; elle  devint  un  impôt  de  quotité. 

3°*  La  contribution  fomptuaire  des  années  3 & 4*  Cette  impofinon.  fut 
abfolument  nouvelle  , & n’eut  prefque  rien  de  commun  avec  les  pré- 
cédentes : taxe  de  citoyen  , de  5 francs  par  tète  ; taxe  à raifon  des 
cheminées  ; taxe  fur  les  domeftiques  mâles  ; taxe  fur  les  chevaux  ; 
taxe  fut  les  voitures;  nulle  trace  de  l’impôt  mobilier  aflis , foit  fur  des 
facultés  réelles  ou  préfumées.  Toutes  ces  perceptions  furent  faites  en 
bloc  ; elles  produifirent  24  millions  ; mais  on  n’a  pas  le  détail  de  et 
qu’a  donné  chaque  taxe  féparément. 

4°.  Contribution  perfonnelle  mobilière  & fomptuaire  des  années  5 
& 6.  C’eft  ici  l’état  de  chofes  dont  le  Confeil  des  Cinq  Cents  cherche 
- à fortir  parla  réfolution  du  27  brumaire,  qui  nous  eft  préfentée.  Il 
faut  donc  le  conlidérer , cet  état  de  chofes,  attentivement,  afin 
d’en  bien  apprécier  les  vices  , & fe  convaincre  des  réformes  qu’il 
exige. 

En  l’an  5 , cette  contribution  fut  fixée  à 60  millions  , & feulement 
à 5o  millions  pour  l’an  6.  La  loi  du  26  fruétidor  dernier,  l’a  déterminé 
à 3o  millions  pour  l’an  7. 

En  l’an  5 & l’an  6 , la  taxe  perfonnelle  étoit  due  par  tous  les  ci- 
toyens , les  indigens  exceptés,  & répartie  à raifon  de  l’iiniverfalité  de 
leur  revenu  tant  foncier  que  mobilier  ; la  cote  mobilière  étoit  due  à 
raifon  des  feuls  revenus  mobiliers,  & par  ceux  feulement  quienavoient  ; 
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enfin  la  taxe  jomptuaire  étoit  due  à raifon  des  domc-ftiques  des  che- 
vaux & des  voitures.  1 

Cette  dernière  feule  avoit  une  bafe  fixe  ; les  deux  autres  étoient  dé- 
terminées par  des  jurys  d’équité , d’après  leur  confidence. 

Us  étoient  feulement  obligés  de  répartir  un  tiers  , en  cote  perfon- 
nellc  de  trois  journées  de  travail  , d’après  un  minimum  fixé  à 3 francs  , 
juiquau  maximum  de  12,0  fr.  ; & les  deux  autres  tiers,  prélèvement 
rait  des  taxes  fomptuaires  , en  cote  mobilière. 

Ce  dernier  mode,  fuivi  pour  l’an  3 & l’an  6,  a excité  des  réclama- 
tions générales.  Les  principaux  inconvéniens  remarqués  font  : 

Que  la  répartition  entre  les  communes  eft  entièrement  arbitraire; 

Que  celle  entre  les  contribuables  l’eft  encore  infiniment  plus  • 

Que  les  fonctionnaires  publics  font  écrafés  ; 

, 9ue  telle  ou  telle  clafTe  ont  été  furtaxées  , félon  que  les  jurys 
etoient  pris  dans  telle  ou  telle  clafle  oppofée  ; 

Qu  enfin  les  matrices  des  rôles  exigeoient  des  travaux  fi  compli- 
qués  qu  il  en  réfultoit  dans  la  perception  des  retards  préjudiciables 
au  trefor  public  , & même  aux  contribuables  qui  s’arriéroient  fans 
celle. 

Tout  follicitoit  donc  une  réforme  dans  cette  partie,  & la  commif- 
lion  chargée  par  le  Confeil  des  Anciens  , au  mois  de  thermidor 
an  5,  d examiner  la  réfolution  fur  cette  nature  d’impôt,  ne  laiffa 
pas  ignorer  d ’aufli  graves  inconvéniens  ; mais  elle  appela  par  les 
vœux  , les  améliorations  qui  vous  font  offertes  aujourd’hui. 

Vous  n avez  pas  manqué,  citoyens  repréfentans , de  faifir  les  traits 
caraderijliques  des  diverfes  fortes  de  contributions  mobilière  perfon- 
nelle  & fomptuaire  établies  jufqu  a préfent.  Par-tout , vous  avez  vu  que 
cette  contribution  confondoitdans  un  même  fyftême,  des  çhofes  diffé- 
remment impofables  ; que  le  produit  des  60  millions , ôc  en  dernier 
lieu  des  5q  millions  demandés  pour  le  montant  total  de  ce  genre  d’im- 
pôt, etoit  compofé  en  tres-grande  partie  de  la  taxe  mobilière  prélevée  fur 
les  facultés  reelles  ou^  plutôt  préfumées  des  citoyens  ; qu’enfin  V arbi- 
traire préfidoit  fingulierement  aux  différentes  claffes  de  répartition , 6c 
que  dans  toutes  ces  opérations  on  remarquoit  généralement , la  volonté 
defpotique  de  1 homme  , au  lieu  de  l’influence  proteélrice  des  lois. 

. ^es  écueils,  citoyens  reprefentans , ont-ils  été  évités  dans  la  réfolu- 
tion d \x  brumaire,  qui  vous  eft  foumife?  Vous  allez  apprécier  le 
bien  quelle  peut  prefenter , par  fanalyfequi  va  fuivre  des  principaux 
articles  de  cette  réfolution.  ' 

Elle  renferme  1 7 articles.  Les  cinq  premiers  concernent  fpécialement 
la  contribution  mobilière  de  perfbnnell*  ; les  onze  fuivans  fe  rapportent 


s 

à la  contribution  fompuiaire  } le  dernier  article  eft  de^  pure  forme. 

L’article  premier  s’exprime  ain'i  : « la  contribution  perionnelie,  mo- 
» bilière  & fomptuàire  , fixée  par  la  loi  du.  26  fru^ior  dernter , pour 
» l'an  7 A 3o  millions , fera  perçue  , xü.  en  contribution  perionnelie  , 

„ en  contribution  mobilière  , 3°.  en  taxe  fomptuàire  , 4°.  en  con- 
y9  tribution  par  rerenue  du  vingtième  fur  lés  folâtres  & cra.cemens  pu- 
» bl.es  ...  L’article  II  continue  : « Les  contributions  perfonnel  e 
„ mobilière , demeurent  réparties  jnfqu’à  concurrence  de  a5  millions 
» 5oo  mille  fr.  entre  tous  les  déparcemens  de  la  République  drues  en 
» Europe,  conformément  au  tableau  annexé  à la  préfente  refolunon.  >» 
Voue  comtniflion  portera  vos  regards  fur  ce  tableau,  apres  secte 
livrée  au  développement  des  nouveaux  principes  adoptes  par  la  reio- 
huion*- elle  fera  conduire  à vérifier,  alors  l’application  faite  par  nos 
collègues  des  Cinq  Cents  de  ces  principes  , à la  répartition  de  1 an  7. 

Deux  queftions  fe  préfentent  d’abord:  1 . fur  quelles  bafes  feront 
nercues  les  25  millions  5oo  mille  francs  de  contribution  perfonnelle  e: 
mobilière  ? 2°.  quelle  Comme  fera  à recouvrer  particulièrement  pour 

rluiriinê  de  ccs  contributions  ? . . . - 

On  trouve  dans  le  rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , la  divifion 
en  quatre  claires  de  produit  des  3o  millions  demandés  pour  1 an  7 : en 
voici  les  données. 

La  contribution  perfonnelle,  à raifon  de  trois  journées  de  travail  J la 
iournée  graduée  , fui  vaut  les  principales  localités , depuis  cinquante  cen- 
times juîqu’à  un  franc  cinquante  centimes,  peut  donner  ,fuivant  le 

rapport  au  Confeil  des  Cinq- Cents  * 19,800,664  fr. 

La  contribution  mobilière  pour  tous  les  departemens , 

y eft  évaluée * 5,644,oo6 

Celle  de  luxe  y eft  eftimée  i,5oo,ooo 

La  retenue  fur  les  falaires  publics , eft  fixée  a . . . 0,000,000 

Total  égal fr. 

Vous  voyez  ,’  citoyens  repréfentans  , que  , pat  ces  évaluations , plus 
des  deux  tiers , ou  près  de  20  millions  fur  la  femme  totale  de  00  mil- 
lions font  obtenus  par  la  feule  redevance  conftitutionneile  des  trois 
journnées  de  travail  dues  par  tous  les  individus  exerçant  ou  votdanc 

exercer  les  droits  de  citoyen  français,  & enfin  par  ceux  que 
CACU  . , . A-  1 _ -i u or.nr  rrms  tournées  « 
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vance  n’eft  pas  aude-li  de  la  réalité.  Ce  produit  fera  bientôt  reconnu 
polnbic  , Jorfque  , d un  cote,  on  fe  rappellera  que,  fous  les  précédentes 
Jegiflatures , les  trots  journées  de  travail  avbieut  été  fixées  à 3 FnJf 
& que,  d un  autre  côté,  le  fixième  de  la  population  de  la  France  fou* 
m:s  a cette  redevance,  eft  de  cinq  millions  d’individus:  ce’quf 
a o «rancs  pour  les  trois  journées  , donne  1 5 millions  1 

Or,  la  préfente  réfolution  graduant  la  journée  de  travail  par  toute 
la  France,  de  cinquante  centimes  d un  franc  cinquante  centimes  & 
cette  différence  de  fixation  s’appliquant  au  prix  variable  des  journées 
fou  dans  les  cantons  ruraux , foi t dans  les  grandes  communes  de  la 
République;  il  eft  évident  qu’en  partant  de  ces  deux  bafes  pofitives 
le  pi.x  moyen  des  journées  fuivant  les  localités  , érant  appliqué  fur-tour 
aux  communes  populeule, Je  fixième  de  la  population  peur,  fans  arbi- 
traue  _&  fans  contrainte  , fournir  au  tréfor  public  une  femme  de 
" ° mi  lons  : ”ous  difons  fans  contrainte , car  la  plus  forte  taxe  de 
cette  nature,  n excedra  pas  pour  un  même  individu 4 francs  5o  centimes" 
f pour.  e moms  fortune  des  citoyens  français,  non  - indieens  un 
franc  cinquante  centimes.  Nous  devons  donc  louer  cette  première 
combinai  de  la  réfolution  du  2/  brumaire,  qui  procure  JaP  re“  ^ 
5Ul_e»  prompte  & facile  d’environ  2o  millions  fer  L. 

vous  appcrcevez  , citoyens  repréfentans , le  changement  radical  aP- 
porte  en  i an  7 dans  la  perception  de  cette  nature  de  contribution 
J ufqu  alors  les  6o  ou  5o  millions  demandés  fe  compofoient  pour 
les  deux  tiers  de  la  taxe  moblière  prélevée  fer  les  facultés  réelles  ou 
plutôt  nrefemees;  aujourd’hi  les  deux  tiers  des  3o  millions  décrétés 
J obtiendront  par  l’impôt  petfonnel , ayant  une  bafe  fixe,  Sctrdcs 
évaluations  tres-moaerees  pour  chaque  individu  , & à raifon  des  lo- 
calités. Le  domaine  de  V arbitraire  eft  donc  infiniment  refierré  pou- 
an  7 ; 1!  ne  comprend  p us  que  5 millions  environ  pour  la  contri- 
bution mobilière  au  lieu  de  3o  qu’elle  devoir  fournir,  L années  pré 
redoutes  Vous  veirez  même,  citoyens  repréfentans , dans  la  'feue^de 
cetre  difenffion  comment  ces  5 millions  de  contribution  mcbffè^e 

celui  ^ milil0nS  “ leS  dép~  > 

Pourfuivons  l’examen  des  articles  III  . IV  & V ée  la  réfolution 
particulièrement  applicables  à la  retenue  faite  fur  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Cet  objet  mérite  d’être  pefé  avec  d’autant  plus  dw£ 
qae  cette  que  ft  ion  , qui  fe  lie  aux  intérêts  généraux  delà  République’ 
trouve  1 interet  particulier  pour  zélé  défenfeur.  ‘ q ’ 

m,„’a;ticle  111  s'exprime  «infi  : « La  contribution  fompraaire  & la 
contribution  par  retenue  fur  les  falaires  & traitement!  publies,  f„onc 
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perçues  jufqua  concurrence  de  4 millions  5oo  mille  francs,  comme 
impôt  de  quotité,  d-après  les  baies  ci  après  expofées. 

„ IV.  La  contribution  fomptuaire  entrera  pour  un  million  5oo  mille 
francs , & ia  contribution  des  falaires  pour  3 millions  dans  ladite  fomme 
de  4 millions  5oo  mille  francs. 

»V.Tout  fonctionnaire  public,  employés,  commis  & autres  falariésdes 
deniers  publics,  tant  de  ceux  provenant  de  la  tréforerie  que  des  cen- 
times additionnels , & de  toute  autre  caille  publique,  font,  pour  leurs 
traitemens  , falaires  & remifes  , affujettis  à une  contribution  mobilière  , 
qui  fe  fera  par  retenue  de  5 centimes  pour  fraijc  : ladite  retenue  fera 
exempte  des  centimes  additionnels.  » 

Pour  juger  fi  la  retenue  ordonnée  par  la  réfolution  fur  les  fonc- 
tionnaires & falariés  publics,  eft  julte  au  fond , indépendamment  de  la 
quotité  de  cette  retenue,  qui  peut  donner  lieu  à une  différence  d’opinion, 
il  faut  fe  rappeler  la  pofition  dans  laquelle  fe  trouvoient  nos  collègues 
des  Cinq-Cents , au  moment  où  ils  s’occupoient  de  la  diîlribution  Sc 
de  la  claflification  du  produit  des  3o  millions  faifant  partie  des  fonds  de 
l’an  7,  fuivant  la  loi  du  i .6  fruétidor  dernier. 

Nos  collègues  fe  trouvoient  dans  la  néreflité  de  diminuer  , autant  que 
poflible,  le  contingent  à prélever  comme  taxe  mobilière,  d’après  les 
facultés  préfumées  des  citoyens:  déjà  ils  étoient  parvenus 
à former  un  produit  de  la  cote  perfonnelle  d’environ 
20  millions fr. 

Ils  efpéroient  de  la  taxe  fomptuaire i,5oo,ooo 


Jufque-là  ce  n’étoit  encore  que  2i,5ooo,oo  fr. 

Sur  les  3©  millions  décrétés , il  reftoit  donc  à pour- 
voir , pour  l 'impôt  mobilier , à la  perception  d’environ  . . 8,5oo,ooo 


La  difficulté  de  cette  nature  de  recouvrement , prouvée  par  l’expé- 
rience , forçoit  donc  nos  collègues  des  Cinq  - Cents , à diminuer  par 
tous  les  moyens  poffibles,  légaux  & non  arbitraires  , la  néceffité  d’un 
recouvrement  de  8 millions  & demi  en  contribution  purement  mobi- 
lière. Quel  moyen  naturel  devoit  fe  préfenter?  la  retenue  fur  les  fonc- 
tionnaires & falariés  publics.  É toit- ce  une  innovation  ? non  : 1’Aftem- 
blée  conftituante  avoir  donné  cet  exemple,  en  fixant  cette  retenue  au 
dix-huitième  , indépendamment  des  fous  additionnels,  ce  qui  en  élevoit 
le  taux  au  quinzième  ou  feizième.  Etoit  - ce  une  injujlice  que  cette 
retenue?  non  ; car  il  eft  indubitable  que  les  falaires  publics  font  des 
revenus  induftriels  dont  les  rentrées  périodiques  font  certaines , lorfque 
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le  tréfor  public  effectue  régulièrement  ce  genre  de  paiement.  Dans  ce 
moment  même,  le  moins  éventuel  de  tous  les  revenus  eft  celui  que 
retirent  les  fondionnaires  publics  de  leur  genre  d’induftrie.  Quel  fonds 
de  terre  aujourd’hui  procure  infailliblement  au  propriétaire  par  la  vente 
de  fes  denrées  , le  prix  de  fes  avances  , la  part  du  fifc  & un  honnête 
bénéfice?  quel  eft  le  genre  de  commerce  ou  d’induftrie  qui,  dans  ce 
moment , rend  à celui  qui  l’exerce  , un  profit  confiant  ? Cependant 
toutes  les  autres  cia  (Tes  de  citoyens  contribuent  aux  charges  publiques: 
le  propriétaire,  pour  le  quart  ; le  rentier  fur  l’Etat,  par  la  retenue  du 
dixième,'  celui  fur  particulier , par  le  prélèvement  du  cinquième.  Mais» 
ajoute-t-on  en  faveur  des  fonctionnaires  , ceux-ci  aureient  été  aflujertis, 
à leur  domicile  ? à payer  l’impôt  mobilier  : oui,  & c’eft  au  vacnxe 
de  cette  perception  que  le  légiflateur  veut  les  fouftraire  ; on  a la  preuve 
que  la  plupait  ont  éré  impoiés  les  années  précédentes  à leur  domicile, 
les  uns  au  quart  , les  autres  au  tiers  de  leur  revenu  induftriel  pré- 
fume. En  effet , étant  oblige  a un  certain  décorum  d’habitation  , cetre 
baie , prife  jufqu’i  préfent  pour  terme  d évaluation  des  facultés  préfumées  * 
leur  étoit  infiniment  préjudiciable. 

On  fait  encore  une  obje&ion  qui  mérite  d’être  pefée.  Toute  retenue 
dit- on,  fur  les  fonctionnaires  & falariés  publics  n’tft  qu’illufoire  • car 
ne  faut-il  pas  que  chacun  vive  de  fon  induftne  ; & fi , après  avoir  fixé 
les^  traitemens,  vous  prelevez,  à titre  de  retenue , une  fraCtion  de  ce 
même  traitement  , n 'êtes- vous  pas  expofés  , foit  à voir  diminuer  le 
zèle  des  émolumentés,  foit  à vous  placer  dans  la  néceflité  d’augmentet 
leurs  falaires  dans  la  même  proportion  de  la  retenue  ordonnée. 

Voici  la  réponfe.  Nul  doute  que  les  falaires  ne  duflent  être  propor- 
tionnées à la  nature  & à l’étendue  des  fervices  ; mais  cetre  fixation  une 
fois  faite  avec  équité  , nul  doute  auffi  que  le  fonctionnaire  & le  falarié 
publics,  ne  doivent  contribuer  comme  cous  les  citoyens  aux  charges 
publiques,  & dans  la  proportion  de  leurs  facultés  : or  c’eft  ici  le  poînt 
de  la  queftion.  La  réfolution  n’ordonne  pas  une  retenue  arbitraire , mais 
elle  prtferit  un  mode  de  contribution  aux  fonctionnaires  publics,  qui  y les 
affranchie  de  toute  évaluation  erronnée  , qui  pourroit  être  faite  à leur 
domicile  fur  leurs  facultés  préfttmées. 

Objecte  t-on  encore  que  cette  retenue  au  profit  de  la  tréforerie  eft 
un  prélèvement  fur  elle  même  : mais  ne  fait-on  pas  que  le  tréfor 
national , premier  centre  de  la  puilfance  pécuniaire  de  la  République, 
devient,  par  fes  reverfemens  continuels  dans  la  circulation,  le  principe 
des  facultés  qu’ont  les  contribuables  de  toutes  les  dalles , rentiers  } 
four,  ijfeurs  , fonctionnaires , employés  j &c.  d'acquitter  comme  citoyens 
les  charges  publiques  ? 1 
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Voici  un  argument  d’une  autre  nature  * dont  il  importe  de  fonder  le 
plus  ou  moins  de  .folidité  , en  appréciant  les  conféquences  funeftes 
qu’il  auroit  fur  l’organifation  fociale  , s’il  pouvoir  prévaloir. 

On  prétend  qu’il  falloir  au  moins  excepter  de  la  retenue  les  émo- 
lument d’une  foible  quotité , par  exemple  , ceux  de  600  francs  & 
au-deflous.  Votre  comrniffion  oblervera  d’abord  que  ces  traitemens 
formant  les  deux  tiers  de  la  maiïe  générale  , cette  exception  auroit 
réduira  un  million  au  lieu  de  trois,  le  montant  efpére  de  la  retenue. 
N’auroit- il  pas  fallu  encore  faire  une  diftinCtion  entre  ceux  qui  avoient 
d’autres  moyens  ou  facultés  , 5c  féparer  le  pete  de  famille  du  céliba- 
taire? d’exception  en  exception,  la  retenue  fût  devenue  nulle. 

Dira-t-on  que  la  fomme  de  trois  millions  auroit  pu  être  complétée 
par  une  retenue  progrejjlve  fur  les  fonctionnaires  au-delTus  de  600  fr.  ? 
mais  a-t-on  bien  pefé  les  conféquences  d’un  pareil  fyftême  ? Si  la  loi 
a fixé  les  traitemens  des  fonctionnai  ces  publics , a raifon  de  la  nature 
& de  l’importance  de  leurs  occupations  , cette  fixation  eft  devenue 
également  la  propriété  de  tous  ; par  exemple  , d’un  membre  du  tribunal 
de caliacion  , dont  le  traitement  peuts  évaluer  à 8000  fr. , auffi  bien  que 
celui  du  juge  de-paix  déterminé  à 600  fr.  : la  loi  a-t  elle  dépafié  toute 
proportion  dans  un  cas,  fans  l’atteindre  dans  l’autre?  Il  faut,  dans  ces 
deux  hypothèfes , quelle  procède  à une  nouvelle  fixation  ; mais  tant  que 
cette  fixation  refte  la  même,  elle  demeure  religieufement,  la  propriété 
de  celui  qui  a le  maximum  de  traitement  comme  de  celui  qui  en  a le 
minimum.  Chacun  doit  fou  tribut  à la  patrie  proportionnellement  3c  non 
pas  progrejjivement  à fon  traitemenr.  Tout  autre  fyftême  ne  tendroic 
qu’à  inoculer  dans  la  fociété  , le  germe  deftrutteur  de  Y impôt  progrejjîf , 
le  en  commençant  même  de  la  manière  la  plus  injufte  ; car  , indépen- 
damment de  ce  que  {'impôt  progrejjif  fur  les  facultés  intellectuelles 
feroit  , comme  celui  fur  les  terres , abfurde  3c  impraticable  , il  a un 
caraCtè*re  ci’injuftice  plus  grave  , en  ce  que  des  chances  heureufes  peuvent 
bien  faire  un  propriétaire  foncier  ; mais  il  n’y  a que  l’amour  perl'évérant 
de  l’étude  , la  paftion  de  toute  la  vie  pour  la  perfectibilité  > qui  puiftent 
rendre  nos  facultés  intellectuelles  capables  , dans  tous  les  genres,  des 
premières  occupations  de  l’art  focial. 

Voyons  maintenant  ce  que  gagneroient  les  fonctionnaires  au- de  (Tous 
de  600  fr.  d’être  exempts  de  la  retenue  pour  être  impofés  À leur  domicile 
comme  tous  les  autres  citoyens.  Ces  fonctionnaires  ou  lalariés  publics  , 
expofés  à la  jaloufie  ou  à l’envie,  fouvent  à eau  le  d’un  extérieur  moins 
négligé,  au  lieu  de  la  retenue  du  vingtième  évalué  à 3o  francs  fur 
600  francs  , ou  1 franc  5o  centimes  par  mois  , le  verroient  impofées  à 
leur  domicile,  à une  taxe  qu’il  leur  faudroïc  acquitter  en  malfe , 3c 


io 


provisoirement  dans  une  proportion , comme  en  l'an  5 & en  !’an  6 du 

cinquième 3 du  quart,  & peut-être  même  du  tiers  de  leur  foible  ra- 
rement de  boo  fr. 

Concluons  donc  qu'au  fond  non  -feulement,  la  retenue  eu  jufle  mais 
qu  èhe  eft  aulïi  dans  l’intérêt  une  des  fonctionnaires  publies  c-e  du 
trelor  national,  r w 

Examinons-en  la  quotité. 

La  réfol ution  eftime  à 3 millions  le  montant  de  cette  retenue.  Audi 
obier ve-t- on  que  fur  les  5o  millions  décrétés  pour  l'an  6 , les  fonc- 
tionnaires & fa!  an  es  publics  ne  fout  impofés  qu’au  quarantième  de 
leur  n alternent  ; 2c  que  cependant  cette  contribution  ayant  été  diminuée 
des  deux  cinquièmes  pour  l’an  7,  & feulement  fixée  à 3o  millions 
les  fonctionnaires  font  aflujettis  au  vingtième  avec  la  double  crainte 
de  Pa^er  er^ore  *}lr  ^es  dix-neuf  vingtièmes  reftans , leurs  contri- 
butions perfonnelle  ôc  fompeuaire  ; qu’on  ne  leur  tienne  pas  compte 
, . centime  par  franc , dont  le  paiement  provifoire  eft  ordonné  par  la 
loi  du  i5  vendémiaire  dernier.  r 

Quant  à la  fixation  du  quarantième  pour  l’an  5 Sc  l’an  6 , elle  a 
eu  pour  caufe  d effectuer  une  forte  de  compenfation  avec  l’incertitude 
du  paiement  des  fonctionnaires  publics  pendant  cette  même  époque  8c 
je?  precedentes;  eu  égard  fur-tout  aux  paiemens  qu’ils  ont  pu  recevoir 
.1  ors  en  va.eurs  dépréciées,  2c  au  retard  qu’un  grand  nombre  éprouve 
encore  dans  I acquit  de  leurs  émolnmens  des  années  5 2c  6. 

Au  furplus , la  réfoliwion  du  i5  frimaire,  poftérieure  à celle  qui  nous 
occupe  , a ftatue  fur  le  premier  grief,  la  crainte  d’une  double  taxe. 
JL  article  XXII  porte  que  les  fonctionnaires  & falariés  publics  ne  pourront 
etre  împoles  a leur  domicile  à la  contribution  mobilière  pour  leurs 
lalaires  mais  feulement  à raifbn  de  leurs  autres  facultés , s’ils  en  ont. 
bur  le  iecond  point,  relatif  au  centime  par  franc  , l’article  LXII  po-te 
que  ce  paiement  provifoire  fera  précompté  fur  la  retenue  des  fonc- 
tionnaires. 

Enfin  quant  à la  fixation  de  la  retenue  au  vingtième,  quoique 
non  fujetre  aux  centimes  additionnels  , votre  coin  mi  filon  a penfé 
que  ce  taux  pouvoir  être  confidéré  comme  rigoureux  , eu  é^ard  au 
montant  de  la  contribution  purement  mobilière  pour  l’an  7 qifi 
n’eft  que  d’environ  8 à 9 millions,  fur  lefquels  les  fonctionnaires 
publics  acquittent  à peu  près  le  tiers  ; il  ne  paroîc  pas  conforme  aux 
principes  d égalité  de  les  priver  pour  cette  année  , de  leur  parc 
oans  la,  réduction  confidérable  opérée  fur  ce  genre  de  contribution, 
Cepen  ant  votre  commiftion  ne  peut  vous  propofer , fur  cette  feule  coa- 
liuention , le  rejet  d une  réfolution  qui  eft  attendue  impatiemment  par 


toute  la  République ■?<:  parce  qu’elle  radrefie  des  erreur?  notables 
commifes  jtifqu’à  ce  jour , & parce  qu’elle  complette^le  fyftême  des 
finances  de  l’an  7.  .Queleft  le  fonéfcionnaire  &c  le  falarié  public  , dont 
le  fore  intimement  lié  à l’ordre  & à la  gloire  de  la  République 
voudroic  en  compromettre  les  hautes  deftinées  par  un  motif  d’intérêt 
purement  perfonnel  ? Leur  patriotifme  vous  elb  un  sûr  garant , citoyens 
repréfentans  , qu’ils  acquitteront  cette  année  avec  réfignation  cette 
dette  de  l’excellent  citoyen  comme  un  moyen  d’éviter  à leur  domicile 
des  évaluations  arbitraires  de  leur  revenu  induftriel.Mais  votre  commiffion 
doit  efpérer  que  (i  nos  collègues  des  Cinq-Cents  , foit  par  l’événement  de 
la  paix,  foit  par  l’amélioration  de  notre  fyftême  économique  , peuvent 
modifier  encore  à l’avenir  la  taxe  mobilière , les  fonélionnaires  publics 
recevront  une  diminution  dans  la  retenue  , que  la  force  des  circonftances 
a élevée  au  vingtième  pour  l’an  7. 

Il  refte  à parler  de  la  quatrième  clafTification  , relative  à la  contri- 
bution fomptuaire  : l’évaluation  du  produit  de  cette  taxe  eft  fixée  mo- 
dérément à 1 millon  5oo  mille  francs,  8c  elle  a donné  cette  fomme 
effective  les  années  précédentes.  Le  changement  dans  les  bafes  de 
cette  contribution  elt  remarquable  j en  ce  que  juiqu’à  préfent ^ elle  avoic 
été  de  répartition  entre  tous  les  départetnens  , de  manière  que  les 
localités  qui  n’offroienc  que  peu  ou  point  d’objets  de  luxe  n'étoient 
pas  moins  obligées  au  paiement  du  contingent  qui  leur  étoit  attribué. 
Aujourd’hui  la  taxe  fomptuaire  eft  abfolument  de  quotité , de  manière 
qu’aucune  perception  n’aura  lieu  } là  où  il  n’exiftera  aucune  matière  de 
luxe  impofible. 

Les  onze  articles  qui  font  applicables  à la  contribution  fomptuaire  3 
préfentent  en  détail  les  différens  tarifs  fur  les  domeftiques  , chevaux, 
mules  8c  mulets , fur  les  voitures  8c  les  litières.  Plufieurs  de  ces  ar- 
ticles divifent  la  taxe  fur  les  chevaux  & mulets  j en  perceptions  appli- 
cables aux  communes  ue  dix  mille  à cinquante  mille  habicans  , de 
deux  mille  à dix  mii'e  habicans,  8c  dans  celles  au  - défions  de  deux 
mille  habicans.  Votre  commifiion  vous  obfervera  que  les  différentes  fixa- 
tions de  ce  tarif,  ont  été  difcucées  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , 8c  que 
l’opinion  prépondérante  a toujours  été  d’élever  la  taxe  fomptuaire  au 
plis  haut  taux  pofiible.  Enfin  les  articles  XIV  & XV  de  la  réfo- 
lution , préfentent  des  exceptions  favorables  à l’agriculture,  au  roulage, 
8c  à quelques  branches  de  commerce  Ôc  de  manufactures.  Cependant  on 
ne  peut  fe  diftinauler  qu’une  contribution  perçue  même  fur  les  voitures 
des  négocians  voyageurs  , n’affeéfe  plus  ou  moins  les  relations 
commerciales  j mais  votre  commifiion  penfe  que  la  nécefiué  de  com- 


pléter  les  fonds  de  l’an  7,  doit  dans  ce  moment  > l’emporter  fur  toute 
autre  confidérai^on. 

Les  principes  adoptés  par  la  résolution  du  27  brumaire  offrent  donc 
en  général  des  points  d’amélioration,  dans  la  claftification  des  prin- 
cipales branches  ciu  produit  des  3o  millions  fixes  pour  la  contribution 
perfonnelle  , mobilière  8c  lompunure.  La  préfeLtnce  donnée  à 1 impôt 
perfonnel  pour  former  ia  majeure  pairie  de  ce  produit,,  efi  une  com- 
binai fou  d’autant  plus,  heurt  tue , que  les  bafes  pt  iles  pour  aficoir  cec 
impôt  font  pofitives  , & que  le  taux  en  eft  modéré  8c  modifié  fuivant 
les  localités.  La  retenue  fur  ies  fonctionnaires  publics  , quoique  rigou- 
reufe  dans  le  taux  , Ce  payant  générale  ment— par  douzième  , fera  peu 
fenlîbie  8c  les  préfervera  de  l’arbitraire  des  évaluations  de  leur  revenu  , 
faites  jufqu’à  ce  jour  à leur  domicile.  La  taxe  fompruaire  ne  fera 
plus  perçue  dans' les  contrées  ouïes  habitans  ont  à peine  le  néceflaire. 
Enfin  , la  taxe  mobilière  , réduire  pour  toute  la  Republique  à environ 
cinq  millions  , diminue  fenhblemenc  les  inconvéniens  graves  qu’offroit 
pour  les  années  précédentes  ce  genre  de  contribution  repofam  fur  des 
facultés  préfumées.  Les  divers  modes  d’exécution  four  preferits  par  la 
fécondé  réfblution  du  i5  frimaire  : mais  il  refie  ici  à appeler  votre 
attention  , citoyens  repréfentam  3 fur  le  tableau  de  répartition  entre  tous 
les  départemens , annexé  à la  rélolution  du  2.7  brumaire  qui  vous 
occupe. 

Ce  tableau  comprend  huit  colonnes. 

Dans  la  première,  fe  trouve  alphabétiquement , le  nom  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  départemens. 

La  fécondé  rappelle  le  montant  de  la  contribution  perfonnelle,  fomp- 
tuaire  & mobilière  de  1791. 

La  troifième  colonne  offre  la;  ma  fie  de  cerre  contribution  pendant  Tan  6. 

La  quatrième  détermine  la  contribution  mobilière  & perfonnelle  pro- 
posée pour  l’an  7. 

La  cinquième  colonne  eft  indicative  de  la  contribution  fomptuaire 
de  la  même  année. 

La  fixièrne  préfente  le  montant  de  la  contribution  par  retenue  fut 
les  falaires  publics. 

La  feptième  colonne  récapitule  en  maffe  toutes  ces  contributions 
pour  l’an  7. 

Enfin , la  huitième  8c  dernière  colonne  , deftinée  aux  obfcrvations 
contient  les  motifs  d’exception  pour  quelques  départemens , de  la  Corfe 
par  exemple,  en  raifon  de  leur  pofition  peu  fortunée. 

Ce  qui  a lieu  de  furprendre  dans  l’examen  de  ce  tableau  a c’eft  de 
n’y  pas  trouver  la  ftriéte  application  des  principes  pofés  dans  la  rélo- 
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Union  & dans  le  rapport  qui  l’a  précédée  , pour  la  répartirion  de  l’impôt 
perfonnel  à raifon  des  trois  journées  de  travail.  On  s’attendoit  à rcconnoître 
dar.s  ce  tableau,  le  montant  général  de  la  population  de  chaque  département, 
& à le  voir  fuivi  du  fixième  de  cette  population,  de’manière'à  appiécier 
toute  celle  foumife  à l’impôt  perfonnel , enfuire  l’évaluation  moyenne 
& préfumée  des  trois  journées  ; enfin  l’application  de  ces  calculs  à 
l’impôt  perfonnel  de  chaque  département,  comme  il  4 été  efiimé  pour 
toute  la  République,  dans  le  rapport  au  Confeil  des  Cinq- Cents,  au 
moins  à 19,885,664  francs. 

Enfin  on  cherche  inutilement  dans  ce  tableau,  comment  fe  fubdivife 
entre  tous  les  départemens  , l’excédant  préfumé  être  en  impôt  mobilier, 
de  5,f>44>386  francs,  pour  compléter  les  l25,5o;o,oôo 'francs  , à quoi 
l’article  II  de  la  résolution  fixe  cumulativement  la  maffe  de  l’impôt 
perfonnel  & mobilier' de  l’an  7.  ' ■' 

Le  tableau  dont  il  s’agir  répartit  donc  in  globo  entre  chaque  dépar- 
tement la  contribution  perfonnelle  & mobilière. 

Votre  corn  mi  filon,  dans  les  réponfes  qui  lui  ont  été  faites  à cette 
obfervatiqn  , a remarqué  celle-ci. 

On  a penfé  , au  Confeil  dés  Cinq  - Cents  y que  , d’après  l’exiftence 
connue  de  trois  états  authentiques  de  population,  celui  dépofé  aux 
archivas  nationales,  un  fécond,  formé  par  le  bureau  du  cadailre,  & un 
troifième  , exiftant  dans  les  bureaux  du  miniftre  des  finances,  que  ces 
trois  états  préfentant  entre  eux  des  différences  fenfibles  pour  un  même 
département  , ce  feroit  donner  lieu  à une  controverfe  interminable , que 
d’offrir  comme  pofitive  une  donnée  générale  qui  ne  peut  fervir  de 
régulateur  définitif. 

La  néceflité  d’opérer  promptement  pour  l’an  7,  a porté  le  Confeil 
des  Cinq-:Cents  à s’aider,  à la  vérité  , de  tous  ces  documens  indiftinéte- 
ment  ; mais  en  les  combinant  avec  d’autres  circonftances  qu’il  a jugées 
de  nature  à motiver  le  contingent  cumulatif  de  la  contribution  perfon- 
nelle & mobilière  afiignée  , dans  le  tableau  ci-joint , à chaque  dépar- 
tement. 

Il  faut  r avouer  cependant,  une  marche  méthodique  dans  toutes  les 
branches  de  la  répartition  , eût  écé  préférable,  pour  apprécier  fi  cette' 
operation  a confervé  ou  rétabli  l’égalité  proportionnelle  dans  les  con- 
tingens  de  chaque  département  : plufieurs  réclamations  femblent  prou- 
ver que  le  tableau  annexé  à la  téfolution  n’eft  pas  exempt  d’erreur  ; 
& l’on  a fait  remarquer  à votre  commifiîon  , certains  départements 
dont  les  récoltes  ont  été  nulles  depuis  plufieurs  années,  qui  dévoient 
fupporter  pour  une  fom  me  allez  forte  de  contribution  mobilière,  après 
même  que  le  fixième  entier  de  fa  population  , auroit  été  fournis  au 
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maximum  des  trois  Journées  de  travail  j &•  cette  obfervation  s'applique 
nguhetement  a un  departement  du  midi  , devenu  fameux  par^d'im! 

meules  défaite & digne  fur  tout  de  l'attention  du  gouvernement 
par  ! état  de  délabrement  de  Tes  manufactures.  vememenc 

Quelques  déparremens  du  centre  qui,  par  la  foibleffe  de  leurs  ref- 
fources  pécuniaires  , devraient  n ocre  fournis  qu’au  terme  moyen  des  trois 
journées  de  travail  , auront  à payer  également  en  excédant  de  leur 
impôt  perfonnel  fur  ce  pied,  & en  ra.fon  du  fix.ème  de  leur  poou- 
anon,  un  nouveau  contingent  ou  impôt  mobilier  alliez  fenlible  com- 
parativement a leurs  facultés  & à la  modicité  de  la  Tomme  générale 
a repartit.  ® 

Ces  observations  de  votre  commiffion  tendent  uniquement  à nrou- 
ver  que  le  tableau  -dont  il  s’agit  eft  fufceptible  de  perfeôion , au 
moins  pour  1 an  8 La  fécondé  réfolution  , du  16  frimaire,  prépar- 
fuL  ce  point  des  bafespqiitives , en  ordonnant,  articles  6/f  / 65  Sc 
67,  « Que  les  admiaiftrations  centrales  & les  commiffaires  du  Di- 
» udoire  executif  près  les  adminiffeations  centrales  demeurent  char- 
» ges  d envqyer  au  mimftre  des  finances  , au  plus  tard  d’ici  au  pre- 

” mICr  ve,n/*  Pmc  ialn  > le  »M*i»  déraillé  de  l’aflïetre , par  chaque 
» canton,  des  contributions  pcrfonndU , mobilière,  fompruiire  , & de 
» la  retenue  fur  les  falaues  : le  nombre  des  cotes  & la  fomme  totale  de 
» chacune  defdites  parties  de  contribution  feront  diftmgués:  le  Direc- 
» mire  executif  en  doit  adrefïer  au  Corps  légiflacif  un  double,  qui  fera 
» depofe  aux  archives  nationales*  » 

donc  pour  l’année  prochaine  des  données  pofirives  les  plus 
detail lees  fur  la  force  comparative  & contributive  des  déparremens  • 

rénLrttTC|POL,r  T nS  le  raS  de  définitivement  la 

réparation  de  la  contribution  perfonnelle  , mobilière  & fomptuaire. 

Quant  a 1 an  7 , il  fufhc , pour  dérerminer  l’approbation  de  la  réfo- 

ution  qui  vous  eft  foumife  , de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  principes 

generaux  qui  y font  adoptés  font  infiniment  préférables  à roui  ce  qui 

a eu  lieu  jufqua  prefenr.  Il  faut  conhdérer  en  môme  temps , le  peu 

d influence  que  peuvent  avoir  furil’aifance  du  peuple  des  déparremens  les 

erreurs  de  detail  que  pourraient  préfenrer  le  tableau  dont  il  s’agit.’ 

En  effet,  fur  I»s  3,644, 000  fr.  environ  d’impôt  mobilier,  préfumés  à ré- 

partir  entre  les  quarre-vingc-dix-neuf  déparremens,  celui  de  la  Seine  en 

abforbera,  a ra.fon  de  fa  population  Bc  de  fa  richefTe , «5c  même  avec  dimi- 
nution definitive  de  plus  d’un  million  & demi  fur  les  années  précé- 
dentes, pour  impôt  mobilier  environ x 0^Q  pr 

Il  xefteroit,  pour  tous  les  quatre-vingt-dix-neuf  autres 

•narrpmwic  ....  I L t • v 


departemens , en  impôt  mobilier 


2,boj} 000  fr. 
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Mais  cetre  dernière  fomme  décroîtrait  encore  d’environ  i million, 
fi  le  taux  général  des  trois  journées  de  travail  Te  rapprochoit  , comme 
ii  eft  vraifemblable  , dans  les  communes  populeufes , du  maximum  de 
4 fr.  5o  c.  , 6c  fi  le  fixième  de  la  population  s’élevoit,  ce  qui  n’eft 
pas  impoflible  , à plus  de  cinq  millions. 

Aucune  objection  folide  ne  peut  donc  s’oppofer  a l’adoption  de  la 
léfolution  du  27  brumaire;  elle  eft  utile  aux  contribuabl.s  , non-feule- 
ment eu  égard  a la  diminution  des  deux  cinquièmes  „ fur  le  montant  fixé 
pour  les  années  précédentes , mais  même  par  rapport  au  nouveau  mode 
adopté  pour  la  répartition.  Toutes  les  opérations  feront  le  réfultat  des 
lois  Sc  11e  demeureront  plus  foumifes  à l’arbitraire.  Le  tréfor  public 
trouve  un  prompt  aliment  dans  la  rentrée  aéfcive  des  2.0  millions  ou  en- 
viron d'impôt  perfonnel  , paiement  d autant  plus  facile  que  1 afiitttc 
en  eft  fini  pie , & le  taux  modéré  pour  tous  les  citoyens.  Enfin  les  con- 
tribuables , qui  jufqu’à  ce  jour  acquittent  des  centimes  provifoires  d’après 
les  tôles  de  l’an  6 , attendent  avec  impatience  que  vous  rendiez  défi- 
nitive, la  diminution  de  la  contribution  perfonnelle,  mobilière  & fomp- 
taire  pour  Lan  7.  Par  toutes  les  précédentes  confidérations  votre  com- 
miflion  eft  unanimement  d’avis  que  vous  adoptiez  la  réfolution  du  27  bru- 
maire. 
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